A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 

Qui  ordonne , conformément  à celui  du  i.er  août  1733,  *îue  déclaration 
à laquelle  font  ajfujettis  les  Marchands  & Ouvriers  qui  defincnt  de 
la  Vaijfelle  ou  d’autres  Ouvrages  d’or  & d’argent  pour  les  Pays 
étrangers  & pour  les  Colonies,  contiendra  le  nom  ér  la  demeure  des 
habitons  de f dits  Pays  étrangers  & des  Colonies , qui  auront  com- 
mandé lefdits  ouvrages , & auxquels  ils  devront  être  adrejfés , ainfi 
qu’il  en  a été  ufé  par  le  pajfé, . 

Du  6 Avril  1 77.0. 

'Extrait  des  Re fifres  du  Confeil  d’État. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  l’arrêt  rendu  en  icelui 
le  i.craoût  1733,  par  lequel  Sa  Majefté  a modéré  au  tiers 
pour  i’ayenir , les  Droits  de  marque  & de  contrôle  des  ouvrages 
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d’or  & d’argent,  fabriqués  dans  la  ville  de  Paris  feulement,  & 
qui  feroient  dedinés  pour  les  pays  étrangers,  fous  les  conditions 
portées  audit  arrêt;  & notamment  à la  charge  que  les  ouvrages 
d’or  Si  d’argent  déclarés  pour  la  delîination  étrangère,  feroient 
portés  au  Bureau  de  marque  Si  de  contrôle,  pour  y être  marqués 
d’un  poinçon  de  décharge  particulier;  Si  qu’enfuite , fur  un  regidre 
qui  feroit  tenu  à cet  égard  par  le  Fermier,  il  feroit  fiait  déclara- 
tion par  les  Orfèvres,  FourbifTeurs  Si  Horlogers,  du  poids  Si 
qualité  defdits  ouvrages  , Si  des  noms  Si  demeures  de  ceux: 
auxquels  ils  feroient  adredes  : Autre  arrêt  du  24,  mai  1765,  par 
lequel  Sa  Majedé  a accordé  la  même  modération  pour  les  ou- 
vrages d’or  Si  d’argent,  fabriqués  dans  la  ville  de  Paris  feulement. 
Si  qui  feroient  dedinés  pour  les  Colonies , en  fatisfàifant  aux  for- 
malités preferites  par  l’arrêt  du  i.er  août  1733  : Et  Sa  Majedé 
étant  informée  que  quoique  tous  les  Marchands  Si  Ouvriers  qui 
fe  font  trouvés  dans  le  cas  d’envoyer  des  ouvrages  d’or  Si  d’argent 
dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  aient  fatisfait  jufqu’à 
préfent  aux  difj)ofitions  dudit  arrêt  du  i.er  août  1733,  en  décla- 
rant les  noms  <5:  demeures  des  habitans  des  pays  étrangers  oirÜes 
colonies,  pour  lefquels  lefdits  ouvrages  d’or  Si  d’argent  étoient 
dedinés  ; cependant  il  vient  de  s’élever  fur  cette  déclaration  une 
contedation  de  la  part  d’un  particulier  qui  ayant  reçu  ordre  d’urr 
Négociant  du  Havre  de  faire  faire  & de  lui  envoyer  de  la  vaidelle 
d’argent,  pour  la  faire  pader  aux  îles  françoifes  de  l’Amérique, 
a prétendu  n’être  tenu  que  de  déclarer  le  nom  du  Négociant  du 
Elavre  qui  l’avoit  chargé  de  cette  commidion,  fans  être  obligé 
d’indiquer  la  perfonne  à qui  cette  vaidelle  étoit  dedinée.  Sa 
Majedé  voulant,  en  tant  que  de  befoin,  expliquer  fes  intentions 
fur  la  déclaration  ordonnée  par  l’arrêt  de  fon  Confeil  dudit  jour 
i.cl  août  1733  : Ouï  le  rapport. du  deur  Abbé  Terray,  Confedier 
ordinûre,  & au  Confeil  royal,  Contrôleur  général  des  finances; 
Le  Rot  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  Si  ordonne 
que  la  déclaration  prefcrite  par  ledit  arrêt  du  r.cr  août  173 3 f 
contiendra  le  nom  Si  la  demeure  des  habitans  des  Pays  étrangers 
ou  des  Colonies,  qui  auront  commandé  ou  fait  commander 
iefdits  ouvrages  d’or  Si  d’argent,  & auxquels  ils  devront  être 
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adrets,  ainfi  qu’il  en  a été  ufé  par  le  pane;  confirmant  au  furpîus 
Sa  Majefté  lefidits  arrêts  des  i.cr  août  1733  & 2 ^ mai  176^, 
qui  continueront  d’être  exécutés  en  tout  leur  contenu,  félon  leur 
forme  & teneur.  Fait  au  Confeil  d État  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Verfaiiles  le  fix  avril  mil  fept  cent  foixante-dix. 

Sifflé  P H EL  Y P EAUX. 

Collationné  a V original  par  nous  Écuyer,  C 'on / ciller  - Secrétaire  du  Roi  , 
jViaïfon , Couronne  de  France  de  fes  finances. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DCC  LXX. 


